
2. Sans préjudice de la possibilité de formuler la réserve prévue à

l'article 2 du présent Protocole, le droit garanti au paragraphe 1 de l'article

premier du présent Protocole ne peut faire l'objet d'aucune des dérogations

visées à l'article 4 du Pacte.

Article 7

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout État qui a signé le

Pacte.

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui a ratifié

le Pacte ou qui y a adhéré. Les instruments de ratification seront déposés auprès

du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de tout État qui a ratifié le

Pacte ou qui y a adhéré.

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera
tous les États qui ont signé le présent Protocole ou qui y ont adhéré du dépôt de

chaque instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 8

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du

dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du

dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des États qui ratifieront le présent Protocole ou y

adhéreront après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion,
ledit Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet État
de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 9

Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation ni

exception aucune, à toutes les unités constitutives des États fédératifs.


